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CHAPITRE 9

Loi autorisant les compagnies à consentir
des prêts d'habitation à leurs employés

[Sanctionnée le 11 mars 1948]

A TTENDU qu'il y a lieu de favoriser
la coopération entre les compagnies

et leurs employés pour aider ceux-ci à
acquérir des. habitations et à atténuer
d'autant la crise du logement;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, "compagnie", ,
outre son sens ordinaire, désigne toute
société par actions ou à fonds social et
toute corporation légalement formée, quels
que soient la nature et l'endroit de leur
constitution, qui sont soumises à l'auto-
rité législative de la province.

2 . Toute compagnie peut, par règle-
ment de ses directeurs ou adrninistrateurs,
adopter un système de prêts à ses employés
pour leur permettre de se construire ou
d'acquérir des habitations pour eux et
leur famille, ou d'y faire des améliorations,
ou d'acquitter les hypothèques qui les
grèvent.

3 . Ce règlement détermine lés mon-
tants, modalités et conditions de ces prêts,
sauf les dispositions qui suivent.

4 . Le taux de l'intérêt doit être raison-
nable et il ne doit, en aucun cas, excéder
quatre pour cent par année.
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5 . L'emprunteur peut en tout temps
effectuer des versements par anticipation
et acquitter l'emprunt avant son échéan-
ce.

6 . Ces prêts sont personnels aux em-
ployés.

7. La compagnie peut stipuler l'exi-
gibilité immédiate du remboursement
advenant l'un ou l'autre des cas suivants:

a) L'expropriation forcée ou l'aliénation
volontaire, sans l'autorisation du prêteur,
de l'immeuble grevé du prêt et de ses
accessoires;

b) La cessation légale et définitive des
services de l'emprunteur pour la compa-
gnie.

8 . Afin d'assurer la conservation, la
protection et le recouvrement de sa créan-
ce, la compagnie peut stipuler dans le con-
trat de prêt toutes conditions et disposi-
tions légales non incompatibles avec la
présente loi.

9 . Toute compagnie peut de plus con-
clure des ententes avec tout gouverne-
ment, organisme gouvernemental, corpo-
ration publique ou privée, compagnie,
société, employeur, constructeur et per-
sonne intéressée pour la création et le
maintien d'un fonds d'allocations de loyer,
ou d'une caisse de réduction de loyers, ou
de tout autre fonds de même nature des-
tiné à aider les petits salariés à se procurer
des logis convenables, au moyen d'alloca-
tions de loyer, de paiement partiel de leur
loyer ou de toute autre manière analogue.

Toute compagnie est autorisée à verser
à ce fonds les contributions financières
prévues par ces ententes.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


